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Grands sujets 
Le Conseil européen pourrait proposer un approfondissement de l'Union européenne 
Après le choix du peuple britannique de quitter l'Union européenne, les chefs d’Etat et de gouvernement se réunissaient hier dans le cadre du Conseil européen. 
Une première rencontre avait eu lieu lundi soir entre François Hollande, Angela Merkel et Matteo Renzi 
« Rien ne serait pire que l’incertitude », a déclaré le président français, tandis que le président du Conseil italien a appelé à « apaiser la famille européenne ». Remarquons que ce format de réunion européenne tripartie inédit élargit le traditionnel couple franco‑allemand. La chancelière allemande a toutefois écarté l'idée que cette alliance formerait un directoire européen. 

Hier soir, le Conseil européen a discuté du calendrier de sortie du Royaume Uni de l’Union 

La question qui se pose pour le moment est la date de début des négociations de cette sortie. Conformément à l'article 50 du traité sur l'Union européenne, c'est au pays sortant de décider, sans que le Conseil européen ne puisse lui forcer la main. Mais la tendance à Bruxelles est d’imposer une sortie rapide et de refuser des compromis. Une position rigide qui révèle un certain déni de réalité. 

L'actuel ministre des Affaires étrangères et ancien Premier ministre Jean Marc Ayrault a proposé conjointement avec son homologue allemand un projet de réforme de l'Union européenne 
Ils prennent acte du « tournant dans l'histoire de l'Europe » que constitue la décision britannique. Selon ces chefs de la diplomatie, les priorités doivent être la sécurité, l'économie et la politique migratoire. Il est notamment question d'augmenter les moyens de Frontex, l'agence européenne chargée de surveiller les frontières européennes. Pas sûr que les pistes proposées correspondent au désir des peuples européens de retrouver leur souveraineté dans les domaines stratégiques... 
Les relations russo‑turques se dégèlent malgré la menace islamiste 
Avant‑hier, à travers un message officiel adressé au Kremlin, le dirigeant turc Erdogan a présenté ses excuses pour la destruction en novembre 2015 d'un bombardier russe impliqué dans l'opération anti‑Daech en Syrie. Rappelons que cet épisode avait provoqué une brusque dégradation des relations entre les deux pays au point que la Russie avait notamment suspendu le régime sans visas. 

La longue saga des crispations turco‑russes a donc trouvé un début de sortie de crise ? 
Il est vrai que ces regrets officiels sont un acte fort, d’autant plus qu’ils ont été révélés publiquement par Moscou. Le porte‑parole du Kremlin Dmitri Peskov a ajouté qu'Erdogan a dit, je cite : « Faire tout son possible pour restaurer les relations traditionnellement amicales entre la Turquie et la Russie ». Fin de citation. 

Ce dégel peut‑il préfigurer une coopération sur la scène internationale ? 
En effet, Ankara a également précisé son intention de, je cite : « Travailler de pair avec la Russie pour faire face aux crises régionales et combattre ensemble le terrorisme ». Fin de citation. La menace djihadiste croissante qui affecte la région, au‑delà des frontières syriennes, est certainement la raison majeure de ce changement de cap. 

La réaction des djihadistes ne s'est d'ailleurs pas fait attendre 
Selon un bilan provisoire, un attentat‑suicide a fait 36 morts et près de 150 blessés hier soir à l'aéroport d'Istanbul. La piste de l’Etat islamique est privilégiée. Le scénario est proche de celui des attentats du 13 novembre à Paris : suite à un retournement de veste envers les islamistes au Levant, la ville‑phare du pays est touchée par un acte terroriste. 

Mais si Ankara est passé outre cette menace terroriste, c'est qu'il y avait aussi des intérêts économiques en jeu dans les relations russo‑turques. 

Après l'Europe de Bruxelles, c'est l'Europe de Strasbourg qui est mise en cause 
Le récent référendum britannique sur l'appartenance à l'Union européenne a focalisé l'attention sur l'Europe de Bruxelles. Dans plusieurs autres pays européens, les partis de droite nationale ont demandé l'organisation de référendums similaires. 

Mais les traités de l'Union européenne ne sont pas les seuls qui lient les pays d'Europe 
Loin de là ! Près d'une cinquantaine de pays réputés européens sont aussi liés par la convention dite européenne des droits de l'homme et des libertés fondamentales. La Cour européenne des droits de l'homme (CEDH), qui siège à Strasbourg, veille au respect de cette convention. Les juges nationaux de chaque Etat sont aussi invités à faire de même. 
Le groupe « Plessis » dénonce les effets délétères de cette convention, qui sont au moins aussi importants que les désagréments prêtés à l'Europe de Bruxelles. 

Plessis est le pseudonyme d'un groupe de hauts fonctionnaires qui a publié la semaine dernière une tribune dans le Figaro Vox. Ils y affirment que sortir de la CEDH — chose autrement plus aisée que de sortir de l'Union européenne — est un impératif démocratique. En effet, la jurisprudence de la Cour de Strasbourg impose, entre autres, le regroupement familial et la tolérance envers la gestation pour autrui. 

De plus en plus d'intellectuels dénoncent d'ailleurs l'idéologie des droits de l'homme 
C'est le cas d'Alain de Benoist. Dans son dernier ouvrage, « Au‑delà des droits de l'homme. Pour défendre les libertés », il questionne l'universalité des droits de l'homme. Il estime qu'ils apportent avec eux le primat du droit et de la morale. Le corollaire est le recul du politique et des libertés. 

Une analyse convergente avec celle du professeur Jean‑Louis Harouel 
Dans son ouvrage « Les droits de l’homme contre le peuple », il estime que les droits de l’homme sont mis au service d’une « immigration colonisatrice » et nous condamne à « l'impuissance collective ». S'affranchir des droits de l'homme est pour lui une urgence. 
Brèves françaises 
Alain Juppé confirme que seuls les députés allemands prennent les décisions au Parlement européen à propos des clandestins 
Le candidat à la primaire du centre‑droit a le plus tranquillement du monde avoué avant‑hier lundi sur la chaîne d’informations BFM que la France n’a absolument aucun poids dans ce dossier sensible. Il rappelle qu’Angela Merkel a négocié seule et directement avec Erdogan, la suppression des visas pour l’entrée dans l’Union européenne. 

Il a affirmé, je cite : « J'ai vu ce qu'il [se passait au Parlement européen] : La France n’y a plus de voix, ça se passe entre députés allemands de droite et députés allemands socialistes, ils se mettent d’accord et nous n’avons plus rien à dire ». 

Balkany pourrait passer la main à une fidèle 

Sa nouvelle investiture dans les Hauts‑de‑Seine avait suscité de nombreuses critiques dans son camp, mais Patrick Balkany a finalement décidé d'y renoncer. Actuellement mis en examen pour fraude fiscale, blanchiment de fraude fiscale, déclaration mensongère de patrimoine et corruption passive, il devrait être remplacé par Agnès Pottier‑Dumas. Elue à Levallois, âgée de 31 ans, elle a été l'attachée parlementaire de Patrick Balkany avant les municipales de 2014 et travaille actuellement auprès de Valérie Pécresse à la région Ile‑de‑France. 

L'impôt du jour : vers une nouvelle taxe régionale sur les entreprises 
La prochaine loi de finances contiendra une nouvelle taxe dont les recettes seront affectées aux régions. C'est ce qu'a annoncé Manuel Valls à l'issue d'un entretien avec le président de l'Association des régions de France, Philippe Richert. Cette « taxe spéciale d'équipement régional » devrait rapporter 600 millions d'euros. Le prétexte est de financer le soutien aux TPE‑PME locales. Cela correspond à la nouvelle compétence économique de la région inscrite dans la loi NOTRE. Signalons qu'un tel procédé existe déjà en Ile‑de‑France, sous la forme d'une taxe additionnelle à la taxe foncière sur les propriétés bâties et à la cotisation foncière des entreprises. Vouloir soutenir le développement des entreprises en les taxant davantage n'est pas le moindre des paradoxes. 
Civitas crée un parti politique 
L'avis a en effet été publié au Journal Officiel le 23 avril dernier. Cette démarche va permettre une déduction fiscale de 66 % sur les dons au mouvement. Cela lui permettrait de contourner la décision de Bercy qui lui aurait retiré selon Libération le droit d'accorder une déduction fiscale à ses donateurs et lui réclamerait 55 000 €, mais Alain Escada, le président de Civitas, assure que le but est avant tout politique. Il compte, je cite : « Œuvrer (…) à promouvoir et défendre la souveraineté et l'identité nationale et chrétienne de la France ». 

Brèves internationales 
La Cour suprême américaine censure une loi texane restreignant l’avortement 
La Cour suprême des Etats‑Unis a réaffirmé lundi le droit à l’avortement. Cette décision a été décidée avec l'appoint du vote d'un juge « conservateur modéré ». La Cour a donc déclaré illégale une loi de 2013 au Texas qui imposait un haut niveau d’exigence pour les établissements et les médecins qui pratiquent l’avortement. Le Texas ne sera sans doute pas le seul Etat concerné. Cette décision tombe à pic pour les démocrates en pré‑campagne présidentielle, qui ont saisi l’effet d’aubaine. Hillary Clinton a déclaré, je cite : « Les femmes ne seront pas punies pour avoir exercé leurs droits élémentaires ». Fin de citation. Un pied de nez à son adversaire Donald Trump qui avait déclaré en mars que les femmes se faisant avorter devraient encourir « une forme de punition » si l'avortement devenait illégal. 

Un faux survivant de la Shoah avoue avoir tout inventé 
John Hirt a fait ses aveux par écrit au Lancaster Online, un journal américain local. Agé aujourd'hui de 91 ans, il trompait son monde depuis des décennies : il prétendait être un rescapé d'Auschwitz, camp duquel il aurait réussi à fuir alors qu'il pesait moins de 30 kilogrammes. Mais un historien, Andrew Reid, qui se défend de tout négationnisme, a mis à jour les incohérences de son discours. Confondu, Hirt a avoué son forfait : il a tout inventé, y compris sa rencontre avec le docteur Josef Mengele, qu'il avait accusé de mener des expériences médicales sur les détenus. Le faussaire a expliqué ce mensonge par la volonté de cultiver le devoir de mémoire. 

Comme quoi, ceux qui recommandent de se méfier des témoignages des « survivants de la Shoah » ayant atteint un âge vénérable n'ont pas tort ! 
L’Islande, toujours méfiante envers l’Union européenne, élit son président 
La sympathique petite île de l’Atlantique Nord a porté samedi à la présidence de la République un universitaire sans étiquette Gudni Johannesson. 
Les axes principaux de son programme visent à encadrer les excès de la finance et à moderniser les institutions, en permettant notamment des référendums d'initiative populaire. 
Et, surtout, dans cette atmosphère de Brexit, il a déclaré, je cite : « Le divorce entre le Royaume‑Uni et l’Union européenne change beaucoup de choses dans le bon sens pour les Islandais en bouleversant la géopolitique de l’Atlantique‑Nord ». Fin de citation.

En 2015, l'Islande avait retiré sa candidature à l'Union européenne, après des négociations estimées très défavorables. 
La phrase du jour 
est de Bernard Laporte 
Bernard Laporte, ancien sélectionneur du Quinze de France, est candidat à la présidence de la fédération française de rugby. Il a bien pour intention de ne rien cacher des choses qui fâchent. Il a ainsi déclaré au Parisien : « Le XV de France est parvenu en finale du Mondial par hasard, en 2011 (...). Depuis, plus rien. On essaie de combler le retard en sélectionnant des étrangers, mais je n'en veux pas. Ce sont les Français qui doivent jouer ». 
La bonne nouvelle du jour 
est musicale 
Les Brigandes ont sorti leur nouvel album ! Ce groupe musical est composé exclusivement de jeunes femmes, masquées d'un loup et douées d'un sens certain de l'esthétique. Elles illustrent dans leurs chansons leur attachement à la France et à ses traditions, notamment spirituelles. Le titre de leur CD est d'ailleurs : « France, notre terre ». Leurs chansons sont évidemment chantées en français : nous ne sommes pas à l'Eurovision, pardi ! Leur disque compact est disponible sur le site « lecomitedesalutpublic.com ». Vous pouvez aussi retrouver leurs chansons en vidéo sur ce même site et sur YouTube. 

